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ALGÉRIE

MAHAMMED NASR-EDDINE KORICHE Université d'Alger 3

La Constitution algérienne de 1989, qui a ouvert la voie à une réforme libérale du droit 
du travail, vient de connaître une troisième révision. Celle-ci donne l’occasion d’appré-
cier la part que fait la Loi fondamentale, ainsi révisée, aux normes constitutionnelles 
relatives au droit du travail.

Pour l’essentiel, la lecture du texte constitutionnel, révisé et promulgué en février 2016, 
montre une stabilité des garanties auxquelles le constituant soumet les relations de 
travail. Peu de changements sont à relever, même si quelques règles sont écartées et 
que d’autres sont nouvellement introduites.

Il est d’abord de règle constante que la Constitution consacre la primauté de la loi dans 
l’encadrement juridique des relations de travail. Elle reconduit la règle selon laquelle le 
Parlement légifère dans les domaines relatifs au droit du travail, à la sécurité sociale, 
à l’exercice du droit syndical et au statut général de la Fonction publique (article 140). 
La création du droit du travail conventionnel n’est toujours pas consacrée par la Consti-
tution, mais est seulement de source légale. On observe aussi que la Constitution pro-
clame l’autorité du droit international sur le droit national (article 150).

Il convient que l’analyse des normes constitutionnelles distingue les principes qui pour-
raient (devraient  ?) inspirer le législateur dans la création du droit du travail, et les 
règles qui constituent par elles-mêmes un droit constitutionnel du travail.

I – Les principes de portée générale

Les principes qui peuvent avoir une portée en droit du travail, reconduits à la faveur de 
la révision de la Constitution, sont ceux relatifs à « la promotion de la justice sociale » 
(article 9), « l’égalité et la non-discrimination » (article 32), « la participation effective de 
tous les citoyens et citoyennes, à la vie politique, économique, sociale et culturelle » (ar-
ticle 34), « l’inviolabilité de la personne humaine » et « la proscription de toute forme de 
violence physique ou morale ou d’atteinte à la dignité » (article 40),et « l’inviolabilité de la 
vie privée et l’honneur du citoyen » (article 46). Le principe de « la liberté du commerce et 
de l’industrie » est remplacé par celui de « la liberté d’investissement et de commerce » 
(article 43). Par contre, le principe qui proclamait « la suppression de l’exploitation de 
l’homme par l’homme » est abandonné, comme si le constituant s’était ravisé, considé-
rant que c’était là un vestige des textes fondamentaux de l’ère socialiste !

Avec la révision constitutionnelle, de nouveaux principes font leur apparition : « L’État 
œuvre à promouvoir la parité entre les hommes et les femmes sur le marché de l’em-
ploi. Il encourage la promotion de la femme aux responsabilités dans les institutions 
et administrations publiques ainsi qu’au niveau des entreprises » (article 36). Il y a là, 
assurément, une base constitutionnelle nouvelle pour engager le législateur à œuvrer 
davantage à la promotion de l’égalité hommes/femmes en milieu professionnel.

Il reste que la réception de ces principes par la législation du travail n’est pas bien affir-
mée dans tous les cas. Ils ne sont pas tous traduits, en termes de droit positif du travail, 
par des dispositifs juridiques à même de les rendre effectifs.

II – Le droit constitutionnel du travail 
Au-delà des principes qui peuvent intéresser différentes branches du droit et trouver 
une application spécifique en droit du travail, la Constitution proclame un ensemble de 
droits sociaux que la législation du travail doit obligatoirement mettre en œuvre ; même 
si le législateur est fondé à apporter à certains d’entre eux des restrictions. 
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Il en est ainsi de la consécration du « droit au travail pour tous les citoyens » (article 
69). La législation intervient pour organiser le marché du travail et le placement, et 
faciliter ainsi l’exercice du droit au travail. Mais la proclamation de ce droit par la 
Constitution n’a pas encore conduit à l’adoption d’une législation pour indemniser les 
personnes dont le droit au travail n’a pu être satisfait1. Par une disposition constitu-
tionnelle nouvelle, l’État doit œuvrer également à « la promotion de l’apprentissage » 
et à« mettre en place les politiques d’aide à la création d’emplois » (Art 69). En réa-
lité, la mise en place de telles politiques est déjà bien engagée, avec des résultats 
probants, depuis les années 1990, sans avoir attendu une telle proclamation consti-
tutionnelle. Mais cette constitutionnalisation permet d’espérer une pérennité des 
politiques publiques dans ce domaine. 

La Constitution consacre de façon générale le droit du travailleur « à la protection, 
à la sécurité et à l’hygiène dans le travail », le « droit au repos » et le « droit à la 
sécurité sociale » (article 69). La proscription de l’emploi des enfants de moins de 
16 ans qui était déjà consacrée de source légale est désormais constitutionnalisée 
(article 69). 

La Constitution proclame que le « droit syndical est reconnu à tous les citoyens » 
(article 70). La loi définit les modalités d’exercice du droit syndical et, en premier 
lieu, celui pour les salariés, et même les employeurs, de se constituer en organisa-
tions syndicales. Le « droit de grève » est également reconnu ; mais la Constitution 
précise que la loi peut l’ « interdire ou en limiter l’exercice dans les domaines de 
défense nationale et de sécurité, ou pour tous services ou activités publics d’intérêt 
vital pour la communauté » (article 71).

Les droits ainsi énoncés ne sont pas qualifiés de « fondamentaux » par la Constitution 
elle-même  ; ils ne le seraient qu’en raison de leur position dans la hiérarchie des 
normes. Par contre, d’autres droits, non constitutionnalisés, sont qualifiés par une loi 
relative aux relations de travail de « droits fondamentaux des travailleurs ». Il en est 
ainsi de la négociation collective, de la participation des travailleurs dans l’entreprise, 
de la sécurité sociale et de la retraite. Mais l’énoncé par cette loi des droits fondamen-
taux des travailleurs inclut également ceux inscrits dans la Constitution. Ainsi, c’est 
la loi qui, sous le qualificatif « fondamental », énonce des droits dont certains sont à 
valeur constitutionnelle et d’autres à valeur législative.

Toutes les règles suprêmes s’imposent à celles de rang législatif ou réglementaire 
consacrant des dispositions de droit du travail ou de droit de la sécurité sociale. 
Elles devraient aussi prévaloir dans l’interprétation des dispositions de rang infé-
rieur dans la hiérarchie des normes. Au besoin, le Conseil constitutionnel se pro-
nonce sur la constitutionnalité des lois. Mais pour l’heure, le Conseil constitution-
nel n’a eu à donner aucun avis, ni à rendre aucune décision intéressant le droit du 
travail. 

Dans la pratique, la portée des normes de valeur constitutionnelle est réduite. À la 
lecture des décisions de justice, à différents niveaux, et notamment les arrêts de la 
Cour suprême, il apparaît que les dispositions de la Constitution ne sont pas invo-
quées devant les juridictions compétentes pour connaître des litiges du travail. La 
Haute juridiction ne se réfère pas au droit constitutionnel.

1   Seuls les travailleurs ayant 
perdu leur emploi en raison 
d’une compression des effectifs 
peuvent prétendre à une indem-
nisation, dans le cadre d’un ré-
gime d’assurance chômage.
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